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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Après l’article 194 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 précitée, il est inséré un article 194-
1 ainsi rédigé :

« Art. 194-1. – Seules les villes de plus de 2 000 habitants sont concernées par l’article 194 de la 
présente loi. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La mise en œuvre de l’objectif « Zéro artificialisation nette » peut représenter une contrainte 
disproportionnée pour les petites communes. 
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Nos territoires ruraux, en particulier les communes de moins de 2000 habitants, présentent des 
caractéristiques spécifiques qui justifient une approche différenciée. 
 
Premièrement, leur impact sur l'artificialisation des terres est nettement inférieur à celui des grandes 
villes. Leur densité de population est faible, ce qui signifie que l'artificialisation des terres dans ces 
communes ne contribue qu'à une fraction minime de l'artificialisation totale des terres à l'échelle 
nationale. 
 
Deuxièmement, ces communes jouent un rôle crucial dans le maintien de la vitalité de nos 
territoires ruraux. Elles ont besoin de flexibilité pour développer des infrastructures essentielles, 
comme les services publics, les logements et les petites entreprises, qui sont vitaux pour leurs 
habitants et pour attirer de nouvelles populations. 
 
Enfin, les communes rurales sont souvent les gardiennes de nos paysages et de notre patrimoine 
naturel. Elles sont généralement plus investies dans la préservation de leurs espaces naturels et 
agricoles, et sont souvent en première ligne dans la mise en œuvre de pratiques respectueuses de 
l'environnement. 
 
Pour ces raisons, cet amendement vise à retirer les communes de moins de 2000 habitants de 
l'objectif de « Zéro Artificialisation Nette ». Cette modification ne signifie pas que ces communes 
sont exemptes de toute responsabilité en matière de préservation de l'environnement. Au contraire, 
elles sont encouragées à poursuivre et à renforcer leurs efforts en matière de protection de 
l'environnement. Mais cette modification permettra de tenir compte de leur spécificité et de leur 
donner la flexibilité nécessaire pour répondre à leurs besoins particuliers tout en contribuant à la 
préservation de nos espaces naturels.


